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(Extraits) 
Grands sujets 
La Syrie poursuit sa réponse aux menaces Franco‑Etats‑Uniennes 
Obama a décidé d'attendre la décision du Congrès avant de se lancer dans une intervention en Syrie. Ce revirement rend vaines les rodomontades de François Hollande et donne du temps aux Syriens. 
En effet, alors que les déclarations occidentales ont cessé, les Syriens ont pu montrer leur détermination à ne pas se laisser impressionner par les occidentaux.

Le président Bachar Al Assad a ainsi affirmé à nouveau dimanche que la Syrie était prête à parer toute agression. 
« La Syrie, son peuple et son armée sont en mesure de faire face à toute agression extérieure comme ils résistent victorieusement à l'agression intérieure, ce qui conduira en fin de compte au rétablissement de la sécurité dans l'ensemble du pays », a‑t‑il annoncé. 

Pourtant, les renseignements américains avaient affirmé que l'attaque chimique était le fait du régime d'Assad 
Certes, mais des preuves ont été portées à la connaissance de l'ONU par la Russie. Cette dernière a été en mesure de montrer des photos satellites de l'attaque chimique menée le 21 août et tout porte à croire que les tirs sont venus du camp rebelle. 

Pendant ce temps‑là, la presse française n'a pas jugé bon de divulguer cette information 
Au contraire, un journal comme le Point a même ouvert ses colonnes à Bernard‑Henri Lévy pour permettre à ce dernier d'insulter toute personne s'en tenant aux faits avec une mauvaise foi qui le déshonore plus encore si c'est possible. 
Ce dernier met en cause la Russie qui est pourtant dans cette affaire la seule nation à avoir toujours demandé l'application du droit. Et ce en dépit des bruits de bottes des Américains et de leurs laquais. 
Chronique de la destruction du tissu économique français : le gouvernement s'en prend aux auto‑entrepreneurs 
Après les taxes sur les plus-values, c’est au tour des auto-entrepreneurs d’être la cible des socialistes 
En 2009, avait été créé par Hervé Novelli, secrétaire d’Etat chargé du Commerce, de l’Artisanat et des PME, un dispositif permettant de simplifier la création d’auto‑entreprises. Ainsi, la moitié des entreprises créées depuis 2009 le furent sous ce régime. Mais en juillet est observé un recul de 1,4 % de création d’auto‑entreprises et de 9 % sur les quatre derniers mois selon le journal Valeurs Actuelles. 

Comment le gouvernement a‑t‑il œuvré pour justifier un tel recul ? 
Dès janvier, le ministre de l’Artisanat et du Commerce Sylvia Pinel avait augmenté les cotisations pour les auto‑entrepreneurs de 2 à 4 %. Elle avait aussi annoncé qu’en septembre, le chiffre d’affaires maximum pour en bénéficier serait abaissé. Il passerait à 19.000 euros annuels pour les services et 47.000 pour le commerce. Jusqu’à présent, les seuils étaient respectivement de 32.000 et 80.000 euros. L’objectif du ministre est de lutter contre la concurrence déloyale avec les petites entreprises déjà existantes et de lutter contre le salariat caché. 

Cette raison est‑elle vraiment valable ? 
Le chiffre d’affaires des auto‑entreprises déjà présentes sur le territoire français est dérisoire par rapport aux autres entreprises. Elles ne représentent donc pas un réel danger de concurrence déloyale. A titre d’exemple, le chiffre d’affaires cumulé des auto‑entrepreneurs dans le secteur de la construction ne représente que 0,7 % du chiffre des entreprises de moins de 20 salariées. La vie est dure pour les petits indépendants sous le régime socialiste. Avec le socialisme, pas de place pour ce qu’appelait Chesterton  « petite propriété privée ». 
Attouchements sexuels : un rabbin et le directeur d’une école juive interpelés 
Une nouvelle affaire d'attouchements sexuels sur mineur dans la communauté juive intéresse la justice
L'affaire se déroule dans l'établissement Beth Hanna, situé dans le XIXe arrondissement de Paris. Etablissement privé mais subventionné par des deniers publics. Des policiers de la brigade de protection des mineurs ont interpellé, au cours de l'été, deux membres éminents de la communauté loubavitch. Il s'agit du directeur, ainsi que du rabbin Rav qui est le leader historique du mouvement loubavitch dans la région parisienne. Ils sont soupçonnés d'avoir fait pression auprès des familles d'enfants victimes d'atteintes sexuelles pour qu'elles gardent le silence. Ces derniers craignaient que cette affaire salisse l'honneur de la communauté juive. 
Ce n'est pourtant pas la première fois que la justice est saisie à propos d'attouchements sur mineurs dans cette école juive 
En février dernier, un autre rabbin, professeur de mathématiques dans l'établissement, avait, lui aussi été arrêté et mis en examen pour les mêmes raisons. 
Décidément, les affaires d'attouchements sur mineurs, voire de pédophilie ne sont pas rares au sein de la communauté juive… 
On se rappelle l'année dernière à Marseille où un éducateur religieux israélite, âgé d'une cinquantaine d'années, avait agressé sexuellement une mineure de quinze ans. Ou encore, l'affaire du rabbin Farhi, l'un des fondateurs du Mouvement juif libéral de France, mis en examen pour une agression sexuelle sur une jeune mineure. 
A l'époque Haïm Musicant, le directeur général du Conseil représentatif des organisations juives de France, le Crif, avait déclaré, je cite : « Le rabbin Farhi est très connu pour son ouverture, sa tolérance, pour le dialogue qu'il mène avec les musulmans et les catholiques ». Fin de citation. 
A propos de catholiques, on notera tout de même l’engouement moindre des médias à traiter des affaires de pédophilie quand elles touchent des rabbins plutôt que des prêtres... 
Brèves françaises 
La Ratp épinglée sur les réseaux sociaux pour avoir pris position sur la présence des Veilleurs place de la Concorde, samedi soir 
Alors que les stations sont bloquées à la demande de la préfecture de Police, les utilisateurs du métro se sont étonnés du message de la RATP : « L’accès aux stations Champs‑Elysées‑Clemenceau, George V et Charles‑de‑Gaulle‑Etoile est fermé au public en raison de la manifestation des Veilleurs. Seules les correspondances sont assurées ». 
Pour la première fois, la RATP annonce les personnes considérées comme responsables du désagrément. Cela n'arrive pourtant jamais ! 
Il est tout de même étrange de mettre ainsi en cause un mouvement pacifiste qui n'était pour rien dans le blocage quand on attend encore les annonces : la CGT a décidé de ne pas quitter la station Bastille ! 
Encore une fusillade à Marseille, le printemps autour de la Méditerranée serait‑il en train de gagner la cité phocéenne ? 
Trois jeunes hommes ont été blessés par balles ce dimanche matin lors d'une fusillade dans le centre-ville de Marseille. Des armes de guerre ont été utilisées. 
La police parle de règlement de comptes. Une chose est certaine : plus personne ne contrôle les armes dans la cité phocéenne. En outre, on peut s'étonner du fait que la presse se concentre essentiellement sur cette ville. 
Cette focalisation permet certainement de ne pas présenter les problèmes qui se produisent ailleurs sur le territoire. 
Douce France : un homme est gravement blessé dans une fusillade à Clamart dimanche soir 
Alors que Manuel Valls se pose comme l’homme dur du régime, une fusillade a éclaté hier soir à Clamart. Trois hommes ont été blessés, dont un gravement. Selon les témoins, les tirs proviendraient de kalachnikovs. 
Les ventes immobilières seront moins taxées cette année 
Voici une carotte que donne le gouvernement aux propriétaires. L’objectif est de débloquer le marché de l’immobilier en incitant les propriétaires de résidences secondaires ou de biens immobiliers destinés à la location à vendre. Il faut désormais attendre 22 ans au lieu de 30 pour être exonéré de plus‑value sur les résidences secondaires. Ceux qui vendront cette année bénéficieront d’un abattement de 25 % sur leurs plus‑values. Cependant, les propriétaires de terrains à bâtir, les particuliers vendant à leur famille, ou les cessions de titres de propriétés immobilières ne profiteront pas de l’abattement de 25 % prévu pendant un an. Et après ça, la fiscalité reviendra comme avant, si ce n’est pire. 
Un nouveau dispositif permettant à tout citoyen français s’estimant victime de violences policières de saisir la police des polices 
Manuel Valls a lancé hier une réforme de l’IGPN (Inspection Générale de la Police Nationale). Entre autres mesures, la police des polices ne sera plus constituée que de policiers. Un journaliste, un élu, un avocat, en feront désormais partie. Et surtout les Français pourront remplir un formulaire Internet permettant de porter plainte contre les violences policières. Les syndicats policiers se sont immédiatement mobilisés contre la réforme. La réforme est accusée de remettre en cause le travail des fonctionnaires de police et de servir de défouloir. Après les violences à l’encontre de la manif pour tous, il n’est pas étonnant que les syndicats aient peur. Mais outre l’aspect éminemment démagogique de ce dispositif, on peut penser que les plaintes n’auront pas le même suivit selon le cadre des violences commises. 
Brèves internationales 
Vladimir Poutine va rencontrer son homologue arménien 
Le président russe Vladimir Poutine recevra aujourd'hui à Moscou son homologue arménien Serge Sargsian. 
Une entrevue est prévue concernant les perspectives de coopération de l'Arménie avec l'Union douanière mise en place autour de la Russie et l'Espace économique uni. 
Plus généralement, les deux présidents devraient évoquer la coopération entre la Russie et l'Arménie. 
Allemagne : issue difficile du débat entre Angela Merkel et le candidat social‑démocrate 
Lors du débat télévisé qui a vu s’affronter Angela Merkel et le candidat social-démocrate, déterminer le gagnant, est difficile 
En prévision des élections législatives allemandes qui auront lieu le 22 septembre, un débat télévisé a eu lieu entre Angela Merkel et le candidat social‑démocrate Peer Steinbrück. Si Angela Merkel a réussi à mettre en valeur les résultats bénéfiques de sa politique, le candidat socialiste lui a tenu tête. C’est pourquoi il est difficile de dire qui est sorti gagnant du débat. 
Le pape François appelle à une journée de jeûne contre la guerre en Syrie 
Le 7 septembre, la veille de la fête de la nativité de Marie, le pape François organise pour toute l’église une journée de jeûne contre la guerre en Syrie. Le même jour le pape appelle à se réunir place St‑Pierre de 19 h à minuit. Il demande spécialement l’intercession de la vierge Marie pour ramener la paix dans cette partie du monde. 
Humour noir : l'Allemagne censure une publicité pour le chocolat blanc ! 
Ferrero Rocher n’avait pas vraiment fait dans l’originalité pour lancer sa toute nouvelle praline au chocolat blanc en reprenant le fameux « Yes we can » en pleine campagne électorale allemande. Seulement le jeux de mots a été mal compris. 
« Le slogan porte exactement Weiß Nuss bleiben, "Rester blanc aux noisettes", mais certains supots de l'antiracisme, on comprit plutôt, Weiß muss bleiben, "Blanc doit rester", et l’on ne pense pas à du chocolat fondant, mais plutôt à une Allemagne sans immigrés ». 
Les chiens de garde de l’antiracisme se sont immédiatement déchaînés. Certains extrémistes du politiquement correct ont même comparé la pub Ferrero à un hymne « suprémaciste blanc ». Ferrero a immédiatement retiré son spot pour le « retravailler ». Dans le sens d’une plus grande « diversité », on s’en doute. 
Egypte : l'ancien président Morsi sera jugé pour "incitation au meurtre et à la violence" 
D’après un communiqué du parquet égyptien, Mohamed Morsi sera jugé pour incitation au meurtre et à la violence. Quatorze autres cadres du régime tombé en juillet et membres des Frères musulmans sont aussi concernés par cette mesure. L’ancien président et les cadres sont accusés d’être les responsables d’au moins sept morts dans les manifestations anti‑Morsi du 5 septembre 2012. Morsi est aussi accusé d’avoir accentué l’islamisation de la constitution égyptienne. Mais depuis la destitution du président, le nouveau régime s’est vengé. Un millier de partisans pro‑Morsi ont étés tués et environ 2.000 Frères musulmans ont étés arrêtés, en particulier les principaux dirigeants. Le parquet n’a pas encore donné de date pour le procès. 
